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Chambre des Représentants. 

$áANGS Dl 51 Jo1LLBT HH9. 

Projet de loi 
concernant le gouvernement des territoires réunis à la 
Belgique en vertu du Traité de Versailles du 28 juin 1919 

__,.._._ .. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

lht&BtEUJ\S, 

Le Traité de Paix signé à Versailles, le 28 juin rn19, clans ses articles 52 
et suivants, reconnait il la Belgique la pleine souveruineté de I'cnscrnble du 
territoire contesté de I\Iorcsncl, (lit Mores11cl neutre, et prévoit la rétroces 
sion à la Bt;lgiquc de territoires rattachés à la Prusse depuis !Slö. 

Ces tcrrit~ressont: 
1° La commune de Moresnet prussien, délimitée par l'article 55 du Traité 

et qui fait partie administrativement du Cercle d'Eupen. 
2° Le reste du cercle d'Eupen (article 54 du Traité). 
5° Le cercle de l\lnlmédy (article 54 du Traité). 
A l'exception de Moresnet neutre, qui a joui d'un statut politique et juri 

dique spécial d qui pourra, dès la mise en vigueur ou Traité de Paix, être 
rattaché à la Province de Liège, tous les territoires visés ci-dessus sont régis 
pnr les lois de l'Empire allemand. 

Or, du jour où l'Allemagne et la Belgique auront rnljfié Ic Traité de Ver 
sailles, ers territoires passeront, en vertu de la disposition finale du même 
Truité, sous la souveraineté belge. lis feront donc,· à dater de ce jour, partie 
du territoire belge. 

Dès lors, la. Constitution <'t les lois belges devraient cnlrer immédiatement · 
eu vigucn1· sur ces territoires. Cependant, de nombreux motifs militent en 
faveur d'une administration séparée. U,1 regime transitoire s'isipose. 
Il y a lieu de N·11rnrq11~r d'abord, que d'après l'art. 54 du Traité de paix, 

pendant les six mois qui s11iH011t la mise en viguct11· du Traité, une consulta 
ti on populaire d'une forme particulière duit ètrc organisée. 

D'autre part, I'urt 57 du Tra ité dispose que pril da nt un délai de deux ans, 
à partir du transfert définitif de la souveraineté, un droit d'option pour ln 
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nationalité allemande est reconnu aux ressortissants allemands, établis sur 
ces territoires ~l que l'usage de cc droit entrainera l'obligation pour eux de 
transporter leur domicile en Allemagne. · 
Enfin, d'une façon générale, Ic passage du régime allemand au régime 

belge a~ point de vue légal, administratif et judiciaire devra se faire· sans 
heurt, en tenant compte des intérêts légitimes et de; mœurs des populations. 
et en respectant les droits acquis. 

Or, il est impossible que l' Administralion Centrale et le pou voir législatif 
belges prennent toutes les mesures urgentes que nécessitera la période tran 
sitoire. 

Ces mesures ne seront prises à bon escient que par une autorité se trou 
vant sur place, qui puisse entendre les avis des intéressés. 
C'est pourquoi, leGou,·ernement,s'inspirant des décrets français concernant 

l'Alsace et la Lorraine, propose de conférer à un Haut-Commissaire royal des 
pouvoirs étendus qui lui permettent d'accomplir sa mission importante et 
délicate : l'adaptation graduelle des Cercles d'Eupen cl de Malmédy à la vie 
nationale belge jusqu'à cc qu'une assimilation · complète soit effectuée. Ces 
pouvoirs consisteront pour le Haut-Commissaire à gouverner et à administrer 
d'une façon générale les territoires des Cercles d'Eupen et de Malmédy ainsi 
qu'à prendre toutes les mesures d'exécution prévues au Traité de Paix. 

Le Haut-Commissaire réunit sous son autorité tous les services afférents à 
l'administration du nouveau territoire. Il a donc l'exercice du pouvoir exé 
cutif. 

D'autre part, comme il sera nécessaire de différer en tout ou en partie 
l'application de certaines lois belges sur les territoires rattachés à la Bel 
gique et d y maintenir pour certaines matières le regime légal allemand, le 
Haut-Commissaire royal doit nécessairement posséder aussi l'exercice du 
pouvoir législatif; il exercera ce pouvoir par voie de décrets. 
Placée sous l'autorité du Premier Ministre, se conformant pom· toutes les 

questions relatives à l'exécution du Traité de Paix aux instructions du 
Ministre des Affaires Étrangères, l'administration générale du Haut-Commis 
saire sera naturellement soumise au contrôle du Parlement et évidemment 
limitée par toute disposition que prendrait le pouvoir législatif. 

Afin <l'éclairer le Haut-Commissaire dans les décisions importantes qu'il 
aura à prendre, en tenant compte des vœux des populations intéressées, un 
Conseil lui sera adjoint composé de douze membres parmi lesquels 6 person 
nalités belges et six habitants des cercles d'Eupen et de Malmedy. 

Lès conseillers belges seront nommés par le Premier Ministre et les con 
seillera à choisir parmi les habitants d'Eupen et de Malmédy, seront désignés 
par le Haut-Commissaire royal; ce conseil aura un caractère purement 
consultatif: il importe, en effet, que dans les cas d'urgence l'action du Haut- 
Commissaire puisse s'exercer sans retard. · 

Enfin le projet de loi prévoit le rattachement du nouveau territoire à 
l'arrondissement judiciaire de Verviers. Il a paru au Gouvernement qu'il 
était nécessaire d'organiser dès à présent le recours auprès des juridictions 
supérieures belges contre les décisions des juridictions locales. 
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Le Gou\'ernement n'a pas êru pouvoir déterminer la durée du mandat 

confié au Haut-Commissaire royal. Une · commission interministérieile 
étudiera les mesures destinées à préparer l'adaptation des nouveaux terri 
toires au régime légal belge et le pouvoir législatif belge mettra fin au régime 
transitoire organisé par la présente loi lorsque cc régime aura cessé de 
paraître nécessaire. 

Le Ministre des Aflafres étrangères, 

P. HYMANS. 
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PRO.rnT DE LOI 

concernant Is gouvernement des terri 
toires annexés à la Belgique par le 
Traité de ,Versailles du 28·juin 1919., 

Albe1~t, 

A tous présents et à venir, Salu!· 

Sur la ·proposition de Notre Pre 
mier Mi11istrc, cl dc_Notrc Ministre 
des A ffa i rcs Étra ngèrcs, 

Nous AVONS AIIRtTÉ ET ARIIÉTO!'/S: 

Noire Ministre des Affaires Étran 
gères présentera c11 Notre nom aux 
Chambres législatives Ic projet de loi 

• ! 
dont la teneur suit : 

ARTICLE PJ\E:llllrn. 

Le guuvcrncmcnt des tcrrrtoircs 
rattachés ù la fklgiquc en vertu des 
articles 55 54 et 5t> du Traité de ' V crsailies d11' 28 juin 10 l !), est con- 
fié à un Haut Commissaire désigné 
par le Roi. 

Anr. 2. 

Le Haut Commissaire Royal exerce 
Ja plénitude des pouvoirs législatif 
cl exécutif', sous l'autorité du Pre 
mier Ministre. 

ONT\VERP VAN WET 

aangaande hef beheer der grond 
gebieden, door het verdrag van 
Versailles van 28° Juni 1919, met 
België vereenlqd. 

Albert 
. ' 

U.OiU~G DER_ BEl,GEl'W, 

/)aH allen, irg,mwoordigen en toe 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Eersten 
Minister, en van Ouzcn Minister van 
Buitculaudsche Zaken, 

W» JJEUDEN BESLOTEN EN W11,BE 

SLUITHN: 

Onze Ministe1· van Buitenland 
sche Zake111 zal, i11 Onzen naam, 
aan de Wetgevende ·Kamers het 
wetsont wer·p voorstellen, waarvan 
<le inhoud volgt ; 

EEUSTE ARTIKEL. 

nel ln-heer der grondgeoiedcn, 
krach lens art. 55, 54 en. 51> van 
het Verdrag van Versailles van 
28 Juni 19m met België vcreenigd, 
is toevertrouwd aan eenen Hoog 
Commissaris, .door den Koning aan 
gewezen. 

AnT. 2. 

De Hoog-Commissaris oefent de 
volledige wetgevende en uitvoe 
rende macht uit, onder het gezag 
van den Eersten Minister. 
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Le Haut Commissaire Royal prend 1 
les mesures législatives par voie de 
décrets, et les mesures administra 
tives par voie d'arrêtés. 

ART. 5. ÁRT, 5. 

AnT. 4. 

Les territoires visés à l'article {et 
sont rattachés, au point de vue judi 
ciaire, à l'arrondissement judiciaire 
de Verviers. 

Toutefois, les juridictions locales 
sont compétentes en toutes ma 
tières qui leur sont attribuées- par le 
Haut Commissaire Royal. 

Les juridictions, tant belges que 
locales, appliqueront les lois, décrets 
et règlements eu vigueur dans les 
territoires visés ci-dessus. 

ART. N. 

Un Conseil supérieur est adjoint à 
Litre consultatif, au Haut Commis- · 
saire noyai. 

Ce Conseil comprend :12 membres: 
6 choisis parmi-les personnalités des 
cercles d'Eupen ·et de Malmédy et 
nommés par le Haut Commissaire 
Royal; 6 choisis parmi des person 
nalités belges et nommés par· le 
Premier Ministre. 

ART.6. 

Le budget du Haut Commissaire 
Royal est rattaché au budget du 
Minist.ère des Finances. 

DeKoninklijke Hoog-Commissaris 
vaardigt de wetgevende maatre 
gelen uit, bij middel van decreten 
en de bestuurlijke maatregelen bij 
middel van besluiten. 

ART, 4. 

De grondgebieden in artikel j 
bedoeld, zijn, onder gerechtelijk op~ 
zicht, met het rechterlijk arrondis 
sèment Verviers vereenigd. 

Doch de plaatselijke rechtsover 
heden zijn bevoegd alle zaken te 
behandelen welke hen door den 
Koùiukhjken Hoog-Commissaris toe 
vertrouwd worden. - - 

Zoowel de Belgische als de plaat- 
selijke rechtsoverheden zullen de 
wetten, decreten en verordeningen 
toepassen, wélke in de hierboven 
bedoelde grondgebieden van kracht 
ZIJ Il, 

ART. ö. 

Een Hoogcre Raad is voor raad 
pleging aan den Koninklijken Hoog 

·commissaris toegevoegd. 
D~ze Baad bestaat uit i 2 leden; 

6gckozen onder de aanzienlijke per 
sonen der Kreitsen Eupen en Mal .• · 
medy, en benoemd door den 
Koninklijken Hoog - Commissaris i 
6 onder Belgische àanzienlijke per 
sonen gekozen, en door den Eersten 
Minister benoemd. 

ART. 6. 

· De begrooling van den Konink 
lijken Hoog-Commissaris wordt ge 
voegd bij de . begrooling van het 
Ministerie van Financien, 
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ABT. 7. 

Un arrêté royal détermine la com 
position d'une Commission intermi 
nislérielle chargée de préparer.avec 
le Haut Commissaire Iloyal, l'adap 
tation graduelle des cercles d'Eupen 
et de Malmédy au régime légal ad 
ministra tif et judiciaire belge. 

Anr. 8. 

Les pouvoirs· extraordinaires du 
Haut Commissaire Royal ont une 
durée indéterminée; ils ne prendront 
fin que par une décision du pouvoir 
législatif, 

Donné à Bruxelles, le 50 juillet 
{919. - 

ART. 7. 

Een koninklijk besluit stelt de 
samenstelling vast, van eene inter 
ministeriêele Commissie, die samen 
met den Koninklijken Hoog-Com 
missaris gelast is het geleidelijk toe 
passen van het Belgisch bestuurlijk 
en rechterlijk stelsel op de Kreitsen 
Eupen en Malmedy te bewerkstel 
ligen. 

Aar. 8. 

De buitengewone bevoedgheden 
van den Koninklijken Hoog-Commis 
saris zijn van on beperkten duur; zij 
zullen enkel door ee_ne beslissing van 
de wetgevende macht opgeheven 
worden. 

Gegeven le -Brussel den 50n Juli 
{9{9. 

ALBERT. 

'Par le Roi : 

Le Jlinislt'e des Finances, 

Van • s Konings wege : 

De blinister van Fitumciën, 

Léon Dsr.scaorx. 

Le blinish·e des Affaires Rt,·angères, , 1 De Minister van Buitenlqndscht 
. · Zaken, 

P. HYMAN8 



(i) . ; 

·(Nr 280 ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERG.4.DBRING VAN 5{ Juu .f919. 

Wetsontwerp 
betreffende het beheer der grondgebieden krachtens het verdrag van Versailles, 

Yan 28 Juni 1919 met België vereenigd. 

-----··- 
MEMORIE VAN TOELICHTING. 

M1JNB IIEEREN, 

Door de artikels 52 en volgende van het vredesverdrag op 28 juni t919 
t1) Versailles gcteckcnd , wordt. 0110 België de volledige souvereiuiteit over 
hel gansc·lie het wiste grondgebied van Morcsnd, gezegd onzijdig Moresnet, 
toegekeu.l- en wordt de wcderafstand aan België voorzien, van grondge- 
bieden in 18-H, met Pruisen vereeuigd. • 

Deze grondgebieden zijn : _ 
1 ° De gemeente Pruisisch Moresnet, waarvan de grenzen bepaald worden 

door artikel 55 van hel verdrag en die op bestuurlijk gebied tot den kreits 
Eupen behoort. 

~0 Het overige grondgebied van den kreits Eupen (artikel 5-4 van het 
verdrag). 

3° De kreits I\falmedy (nrt. 34 van het verdrag]. 
Met uitznnrlel'ing van onzijdig Moresnet, dat een bijzonder staatkundig 

en rechterlijk stelsel genoten heeft en dat onmiddellijk, na het in werking 
treden van het vredesverdrag. met clc Provincie Luik zal kunnen worden 
vereenigd, worden alle hierboven bedoelde grondgebieden door de wellen 
van het Duilsche Rijk beheerd. 

~Vr.li,u1 van den dag afdat Duitschland en België het vredesverdrag van 
Versailles zullen hekrnchtigd hebben, zullen deze gro11dgebicde11-krachtens 
de slothepali11g van hetzelfde verdrag , onder Belgische souvcreiniteit over 
gaan~ zij z11llr.1~ d11!-, van <lien ,lag af, deel uitmaken van het Belgisch grond 
~rhied. 

Derhalve zouden de Belgische grondwet e11 de Belgische wetten dadelijk· 
op ùil grondgcLic,l moelen in wcrkiDg treden. Nochtans schijnt, voor vele 
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redenen, een afzonderlijk bestuur geraadzaam. Een overgangsbestuur dringt 
zich op. 
Er dient. eerst opgemerkt te worden dat volgens artikel 5.& vun het 

vrcdesverdreg, binnen de zes maanden na het in werking treden van 
het verdrag, ceue volksraadpleging van bijzonderen vorm moet ingericht 
worden. 
Bovendien beschikt artikel 57 dat gedurende ·een lijd perk van_ twee jaar, 

te rekenen van de definitieve overdracht der souvereiniteit, een recht van 
voorkeur voor de Duitschc nationaliteit toegekend wordt aan de Duitsche 
onderhoorigeu op dit grondgebied gevestigd en dat het gebruik van dit 
recht voor hen de verplichting met zich sal voeren hunne woonplaats naar 
Duitschland over te brengen. 

Eindelijk, in 't algemeen gesproken, znl de overgang van het Duitseh 
stelsel naar hel Belgisch stelsel op wettelijk, bestuurlijk eu rechterlijk 
gebied zonder botsing moeten geschieden, rekening houdend met de wettige 
helaugen en de zeden der bevolking en de verwonen rechten eerbiedigend. 

Nu is het onmogelijk dat het Belgisch hoofdbestuur en de Belgische wet 
gevende macht. alle dringende maatregelen zouden nemen: die in dit ·óvcr 
gnngslijdperk zullen gevergd worden. 

Deze maatregelen kunnen slechts wetens en willens genomen worden door 
eene overheid die zich ter plaatse bevindt en die van de mecning der belang 
hebbenden kennis kan nemen. 

Voorbeeld nemend aan de Fransche verordeningen betreffende Elzas 
Lothuringen stelt de Regecring daarom voor, aan renen koninklijken 
Hoog-Commissaris eeue uitgebreide macht Ic verlecncn die hem de vervul 
liog zal toelaten zijner belangrijke en kieschc zending : de geleidelijke 
aanpassing der kreitsen Eupen c11 Malmedy aan het Belgische nationale· 
leven lot op het oogenblik dat ccne volledige gelijkstelling zal tot stand zijn 
gebracht. Die macht zal voor den Hoog-Commissaris bestaan in het regceren 
en besturen in algemeenen zin van hel grondgebied der kreitsen Eupen en 
Mulmedy~ evenals in hel némcn van alle uitvoeringsmaatregelen in het 
vredesverdrag voorzien. 

De Hoog-Commissaris vereenigt onder zijn gezag al de diensten welke bij 
het bestuur van het nieuwe grondgebied hchuorcn. Hij oefent dus de 
uitvoerende macht .uit, · 

Daar het buitendien noodzakelijk zijn zal, de toepassing van zekere 
Belgische wetten op het grondgebied met België vcreenlgd, geheel of ten 
deele uit te stellen, en er in zekere zaken hel Duitsche wcucnsrelsel te 
behouden, zoo moet .de Koninklijke Hoog-Commissaris noodzakelijk het 
uitoefenen der wetgevende macht bezitten. Hij zal deze macht uitoefenen 
bij middel van decreten. 

Ondergeschikt, aan het gezag van den Eersten Minisler,zich voegende naar 
de voorschriften van den Minister van Buitcnlandsche Zaken voor al wat 
betref] het uitvoeren van het V, edesverdrng, zal hel alge111ecq bestuur van 
den Hoog-Commissaris natuurli] k aan liet. lc,eziclit. van de \V etireveudc Kamers ~ . 
onderworpen, en klaarblijkelijk beperkt zijn door ecniegelijke beschikking 
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welke door de Belgische wetgeving genomen wordt. Ten einde den Hoog 
Commissaris te verlichten in de belangrijke beslissingen, welke hij zal 
moeten nemen, en rekening houdende melde wcnschcn der belanghebbende 
hevolkiug, znl h:::~1 et'n Raad toegevoegd wordcn ; bestaande uit 12 leden, 
waaronder 6 Belgische aanzienlijke personen en 6 inwoners der kreitsen 
Etl(wÙ eu Malmedy. 

De Belgische Raadsheeren zullen benoemd worden door den Eersten 
Minister' e11 dé Bnadshcercu , onder de inwoners van Eupen en .Malmedy te· 
verkiezen, zullen door den Hnog Commissaris aangewezen worden; .deze 
Baad zal door zijn karakter slechts vo li' ra:,dplegin;-{ dienen; lu-t is inder 
daad vau belang, dat in dringende gevallen, de werking van den Hoog-Corn- 
missa ris z.in Ier uitstel lem uitgeoefend worden. . 
Ten slotte voorziet het wetsontwerp het vereenigcn van het nie-uw grond 

gebied met het rechterlijk urrondissement van V ervicrs. De Begeering heeft 
het noodig geacht, van 1111 af, het verhaal lul de opperste Belgische rechts 
macht in te richten lt'genover de besluiten der plaatselijke rechtsover 
heden, 

De llegeering nchT hel niet raadzaam den duur vau de zending le beperken, 
die aan den Koninklijken Hoog-Commissaris toevertrouwd is. Eene intermi 
nisteriëele Commissie zal de maatregelen hestudeeren, bestemd om het. aan 
passen van het nieuw grondgebied tot hel Belgisch wettenstelsel te bereiden, 
en de· wetgevende macht zal aan het -~vergangsslelscl door de tegenwoor 
dige wet in voege gebracht, een einde stellen, wanneer dit stelsel haar niet 
langer noodig schijnt. 

De Mi11iste1' van Buitenlandse/ie Zaken, 

P. HYMANS. 
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PROJET DE LOI 

concernant le gouvernement des terri 
toires annexés à . la Belgique par le 
Traité de Versailles du 28 juin 1919. 

Albert, 
llOI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sui· la proposition de Notre Pre 
mier Miuistrc, et de Notre Ministre 
<les Affaires Étrangères, 

Nous AVOl\S AllRtTÉ E1' ARlltTONS : 

Notre Ministre des Affaires Étran 
gères présentera c11 Notre nom aux 
Chambres-législatives Ic projet de loi 
dont la teneur suil : 

ARTICLE PREHIEIL 

Le gouvernement des terruou-es 
rattachés à la Belgique en vertu des 
articles 53~ 54 et _5ö du Traité de 
Versailles du 28 juin 1919, est con 
fié à un Haut Commissaire désigné 
par le Uoi. 

ART. 2. 

Le Haut Commissaire ltoyal exerce 
lu plénitude des pouvoirs législatif 
et exécutif, sous l'autorité <lu' Pre 
mier Ministre. 

ONT\VER.P VAN WET 

aangaande het beheer der grond 
gebieden, door het verdrag van 
Versailles van 28" Juni 1919, met · 
België vereenigd. 

Albert 
' KOi\'l~G DER BEl~GEII, 

Aan alleu, tègenwoordigen en l<~e 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Eersten. 
Minister,en van Onzen Minister van 
Buitcnlandsche Zaken, 

Wu UEBDEN BESLOT~N EN WIJ DE 

SLUITBN : 

Onze Minister van Buitenland 
sche Zaken, zal, in Onzen naam, 
aan de Wetgevende Kamers het 
wetsontwerp voorstellen, waarvan 
de inhoud volgt : 

E~RSTE .,ARTIKEL. 

(let beheer der gro1utgcbicde11, 
krachtens art. 55, 54 en 5~ varî 
het Verdrag van Versailles van 
28 Juni i 9,1 U met België vcrcenigd, 
is toevertrouwd aan eenen Hoog 
Commissaris, door den Koning aan 
gewezen. 

ART. 2, 

De Hoog-Commissaris oefent de 
volledige wetgevende en uitvoc 
rende macht uit, onder het gezag 
van den Eersten Minister. 
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ABT. 5. 

Le Haut Commissaire Royal prend 
les mesures léi.;islatives par voie de 
décrets, et les mesures udmiuistra 
tins par voie d'arrêtés. 

AnT. 4. 

Les territoires visés à l' article i ei 
sont rattachés, au point de vue judi 
ciaire, à l'arrondissement judiciaire 
de Verviers. 
Toutefois, les juridictions locales 

sont compétentes· en tontes ma 
tières qui leur sont attribuées par Ic 
Haut Commissaire Hoyal. 

Les juridictions, tant belges que 
locales, appliqueront les lois, décrets 
et rèelcmcnts en vizucur dans les D D 

territoires visés ci-dessus. 

ART. ?$. 

Un Conseil supérieur est adjoint à 
✓ titre consultatif, au Haut Commis 
saire Hoyal. 

. Cr Conseil comprend 12 membres: 
G choisis parmi les personnalités des 
cercles d'Eupen el de Malmédy et · 
nommés par Ic Haut Commissaire 
Iloyal , 6 choisis parmi des person 
nalités belges et nommés par Je 
Premier :Ministre. 

Aar. 6. 

l..e budget du Haut Commissaire 
Royal est rattaché au budget du 
Ministère des Finances. 

ART. 5. 

DcKoninklijke Hoog-Commissaris 
vaardigt de wetgevende maatre 
gel<'n uit, bij middel van decreten 
eu <le bestu urlîj ke maatregelen Lij 
middel vau besluiten. 

ART. 4. 

De grondgebieden in artikel j 
bedoeld, zijn, onder gerechtelijk op 
zicht, met het rechterlijk arrondis 
semcnt Verviers vcreenigd. 

Doch <le plaatselijke rechtsover 
heden zijn bevoegd alle zuken te 
behandelen welke hen door den 
Koninklijken Hoog-Co,nmissuris toe 
vertrouwd worden. 
Zoowel de Belgische als de plaat 

selijke rechtsoverheden zullen <le 
wetten, decreten eu verordeningen 
toepassen, welke in de hierboven 
bedoelde grondgebieden van kracht 

, ZIJll. 

ART. ö. 

Een Hoogere Raad is voor raad 
pleging aan den Koninklijken Hoog 
Commissaris toegevoegd. 

Deze Raad bestaat uit :i2 lcden ; 
6gekozcn onder de aanzienlijke per 
sonen der Kreitsen Eupen en Mal 
medy, en benoemd ·door den 
Koninklijken Hoog- Commissaris; 
6 onder Belgische aanzienlijke per 
sonen gekozen, en door den Eersten 
Minister benoemd. 

AaT. 6. 

De begrooting van den Konink 
lijken Hoog-Commissaris wordt ge 
voegd bij de begrooling van het 
Ministerie van Finaneien, 
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Aar. 7. 

Un arrêté royal détermine la com 
position d'une Commission intermi 
nistérielle chargée de préparer.avec 
le Haut Commissaire Royal, l'adap 
tation graduelle des cercles d'Eupen 
et de Mal11.étly au régime légal ad 
ministratif et judiciaire belge. 

AnT. 8. 

Les pouvoirs extraordinaires du 
Haut Commissaire Royal ont ~ne 
durée indéterminée; ils ne prendront 
fin que par une décision du pouvoir 
législatif. 

Donné à Bruxelles, Ic 50 juillet 
!919. 

ART. 7. 

Een koninklijk besluit stelt de 
samenstelling v:1st, van eene inter 
ministeriëcle Commissie, die samen 
met den Koninklijken Hoog-Com 
rnissaris gelast is hel geleidelijk toe 
passen van hel Belgisch bestuurlijk 

. en rechterlijk stelsel op de Kreitsen 
Eupen en Malmedy te bewerkstel 
liuen. n 

ART. 8. 

De buitengewone bevoegdheden 
van den Koninklijken Hoog-Commis 

-saris zijn van on beperkten .duur , zij 
zullen enkel door ecne beslissing van 
de wetgevende macht opgeheven 
worden. 

Gegeven le Brussel den 50° Juli 
mm. 

ALBERT. 

Par le Roi : 

Le Minisit'e des Finances, 
Van 's Konings wege: 

De /Jlinister van Financiën, 

Léon Dsr.scaotx. 

Le JJJiniitre des Af {aires Étrangères, De Ministet· iran B11itenla11dsche 
Zaktn, 

P. HvuANs 


